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ChristianeTaubira, la garde des sceaux, a élabo-
réunprojet de réformede la procédurepéna-
le, dont la pierre angulaire est l’individualisa-

tiondespeines deprison. Il s’agirait notammentde
supprimer les peinesplanchers, et de rendre systé-
matique l’examende la situationdes détenus
condamnésà despeines inférieuresà cinqans et
ayant accompli les deux tiers de leur peine.

L’objectif d’une telle réformeest double. Il s’agit
d’unepart de réduire le tauxd’occupationdes pri-
sons, et d’autrepart de lutter contre la récidive. Le
choixde l’incarcérationnécessiteundispositif oné-
reux; cette dépensepubliquedoit êtremise enbalan-
ce avec le risquede récidivedes détenus. La question
qui se pose est doncdenature empirique, et non
idéologique: quellepolitiquepénale permetd’attein-
dre lemeilleur équilibre entre la réductiondu risque
de récidive et le coût des détentions?

Dansunarticle paru en février dans leQuarterly
Journal of Economics, IlyanaKuziemko, professeure
à l’universitéde Columbia (NewYork), analyse en
détail les effets des variationsde la politiquepénale
de l’Etat deGéorgie («How should inmates be
released fromprison?»). Cette étude apporte quel-
ques élémentsde réponsequiméritent toutenotre
attention.

Toutd’abord, IlyanaKuziemko chercheà établir si
le tempspassé enprison réduit le risquede récidive.
C’est unequestiondélicate. En effet, si le système
judiciairen’est pas totalement inefficace, les indivi-
dusprésentant le risquede récidive le plus élevé
sont aussi ceuxqui sont libérés le plus tard.

Unemesuredirecte sous-estimeraitdonc l’effet
du tempspassé enprison sur le risquede récidive.
Enanalysant les décisionsdu comitédes libérations
conditionnelles (parole board) de l’Etat deGéorgie
entre1995 et 2006, ellemontrequedeuxannées de
détentionpermettentde faire passerde 60%à 30%
le risquede récidive à trois ans.

Unepolitiquepénale efficace doit donc allouer en
priorité les places deprison auxdétenusà fort ris-
quede récidive.Un examen systématiqueet indivi-
duel des peinespermettrait-il d’atteindre cet objec-
tif? Il est difficile de répondre, car les peinesprescri-
tes correspondent en général auxpeines réalisées, et
réduisent le risquede récidive.

IliyanaKuziemkoétudie notamment les effets
d’unemesure de libérationsmassives décidée en
1981 parGeorgeBusbee, le gouverneurdeGéorgie.
Ses travauxmontrent que le comitédes libertés
conditionnellesde l’Etat parvient effectivement
àattribuer des peinesplus longues aux individus
àhaut risquede récidive.

Eviter le dogmatisme
Enfin, les politiquespénales souples incitent-elles

les détenus à réduire leur risquede récidive afin de
bénéficierde libérationanticipée? L’instaurationde
peinesplanchers enGéorgiepour les responsables
de certaines infractions entre1997 et 2006permet
àIlyanaKuziemkod’apporterune réponse.

Ellemontreque le tauxde récidivedesmembres
dugroupeauquel s’appliquent les peines planchers
aaugmenté significativementplus que celui des
autresdétenus, ce qui impliquequ’ils ontmoins
investi afinde réduire leur risquede récidive.

Une généralisationdespeines planchers à l’en-
sembledes infractions conduirait ainsi à une aug-
mentationde 10%du tauxd’incarcération, et à une
haussede 3%du tauxde criminalité.

Naturellement, ces résultatsnepermettentpas de
prescrireunepolitiquepénale idéale.Néanmoins,
pris dans leur ensemble, ils plaident en faveur d’une
applicationsouple et individualiséedespeines.

Surtout, ils suggèrentque la réformeproposée
par la garde des sceauxmérite sansdoutemieux
quedes oppositionsdogmatiques et vaguement
démagogiques. p
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Le signatairede la tribune«Sécuriser l’épargne investie dans les petites etmoyen-
nes entreprises» (LeMondedu20août) est AlainPhilbert, présidentdugroupeGIAC
–spécialisédans lamise enplaced’emprunts groupés à l’intentiondes PMEetdans
la créationde fonds communsde créancesde long terme– etnonAlainPhilibert.
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Q
uand on hérite d’un capi-
tal, si on veut en vivre
longtemps,onadeuxpos-
sibilités : soit en consom-
mer un peu chaque jour,
soitvivresur ledividende.
Aujourd’hui, nous vivons
tous collectivement sur le

capital naturel de la Terre. Et ce dernier se
réduit chaque jour un peu plus du fait de
nosmodesde vie.

Nous sommes certes de plus en plus
nombreuxàenavoirconscience,maisest-
ce à l’échelle dudéfi posé?

Les conséquences climatiques se font
déjàsentirparl’accélérationdelafréquen-
ce d’événements météorologiques des-
tructeurs, par lamigration de la flore, par
l’appauvrissement en eau et en ressour-
ces. Nous devons lutter contre les émis-
sionsdecarbone,maisaussinousadapter,
même en France. Il ne s’agit plus de cher-
cher qui est responsable,mais d’agir.

L’objectif est commun: préserver la
nature, diminuer la consommation des
ressources, ne pas polluer, être plus soli-
daire et respectueux…

Mais les stratégies et méthodes diver-
gent, notamment sur le «qui fait quoi» et
surtout sur le «qui changequoi».

Touteactionefficacereposesurunecol-
laboration active et équilibrée entre
acteurs publics, sociaux, économiques et
académiques,mais aussi avec les citoyens
et usagers de chaque territoire. Dès lors,
comment dépasser les différences cultu-
rellesetlalogiquedepréservationdesinté-
rêts de chacun?

C’était bien la raison d’être duGrenelle
de l’environnement, de la démarche affi-
chée par le Sommet de la Terre Rio +20 et
plusrécemmentdudébatsur la transition
énergétique organisé par le gouverne-
ment. Ce devrait aussi être le cas sur la
construction d’un aéroport, sur les néces-
saires changements de comportement et
sur les questions sanitaires.

Mais affirmer n’est pas faire, ouvrir la
discussion n’est pas décider, coproduire
n’est pas le «café du commerce».

Cette gouvernance de nos territoires et
denosactionsnesedécrètepas,ellenéces-
site l’utilisationd’outilsetdeméthodes, le
passage d’un esprit d’opposition à celui
d’une coopération pacifique qui assume
ses divergences.

Malgré les enjeux, les sixmoisdedébat
sur l’énergie, qui ont fortement impliqué
lescollectivitésterritoriales,n’ontpasdon-
né le résultat escompté, loin s’en faut. Les
rapports entre acteurs restent lesmêmes,
le souffle de la coproduction ne s’est pas
levé, chacunest resté sur sa position.

Mais justement, comment agir ensem-
ble sans être informé, sans comprendre,
dans unmonde dont le moteur est juste-
ment la communication?

Ledéveloppementdurable, par-delà les
effets demodedéjà dépassés, chercheune
vraieplacedanslesmédias–sitesInternet,
réseauxsociaux, télévision, cinéma, radio,

téléphonie – en interconnexion perma-
nente.Mais est-ceutile, et efficace?

Nous sommes tous émetteurs, trans-
metteurs et récepteurs demessages, donc
responsables et susceptibles d’agir. Nous
devons progresser en compétence. Car
c’est aussi touteune culturedumensonge
qui s’est installée, et ce n’est pas le propre
de certaines entreprises ou de certains
hommes politiques. Nous sommes tous
concernésparun réflexedebashing face à
ceux qui essayent d’agir, ou inversement
de greenwashing, abusant de l’argument
écologiquepour convaincre.

Il existe une occasion de prendre en
main les métamorphoses du monde en
repensant nosmodes de vie et nosmodè-
les économiques vers plus de légèreté, en
ruptureavecuneconsommationcompul-
sive qui n’est pas seulement à l’origine de
nosdérèglements climatiques,mais aussi
d’une augmentation des précarités et de
nombreuxproblèmes sanitaires.

En 2015 aura lieu à Paris la Conférence
desNationsuniessur leschangementscli-
matiques(COP21).Tous lesacteursconcer-
nés, à tous les échelons territoriaux,
serontprésentsoureprésentés.Ce seraun
rendez-vous charnière. Il a l’immense
ambition d’obtenir le consensus de 193
pays.Nousdevonsnousentendre.LaFran-
ce apris une très grande responsabilité, et
nousy sommes tous associés.

Nous sommes entrés dans ce siècle
avec une soif d’expression et de contribu-
tion, accompagnés par des technologies
de communication accessibles à tous.
Mais les crises s’enchaînent, recentrant
chacun sur ses intérêts et ses peurs.

Commentpeut-onretrouverlaconfian-
cedans les politiques, les chefsd’entrepri-
se, les journalistes, tous ceux qui pren-
nentlaparoleetcommuniquent?Evidem-
ment, en favorisant l’expression de tous,
et en développant la capacité de création
individuelle et collective. Grâce au Web,
l’humanité – et en particulier les plus jeu-
nes – vit en temps réel à l’échellemondia-
le ; ce qu’elle partage culturellement est
plus important que ce qui la différencie.

EnFrance, la finaoûtest traditionnelle-
ment, avec les universitésd’été, un temps
deréflexionetderecherchecréative, alors
quenoussommesenpleinemétamorpho-
se économique et que se préparent, pour
les deux années à venir, d’importantes
échéances électorales locales.

Une nouvelle «écologie de l’être» est
àréinventer… A nous de construire une
société communicante et coopérative,
plusdurable et solidaire. p L

a Cité des sciences et de l’industrie de
LaVillette, dans le 19earrondissement de
Paris, a eu la bonne idée de proposer une
exposition pour faire connaître au grand
public, selon ses termes, « certains
concepts, modes de pensée et données»

propres à l’économie. Il est clair que cette initiative
répond à un besoin pressant d’informations et de
connaissances que chaque citoyen ressent dans sa
vie quotidienne commedans sa vie politique.

Or, si les sciences de la nature ont depuis long-
temps leurs musées, rien de tel pour l’économie. Ni
exposition ni musée. L’initiative de LaVillette est
une première qu’il importe d’examiner d’autant
plusattentivementqu’elles’annoncecommelecoup
d’envoid’unprojetbienplusambitieux,pilotépar la
Banque de France: la création, en 2015, d’un musée
permanent, la Cité de l’économieet de lamonnaie.

Disons-le tout net, nous ne sommes pas convain-
cus par ce que nous avons vu. Cette exposition part
dupostulatqu’il seraitpossibledeproposerunedes-
cription neutre des mécanismes économiques,
c’est-à-diredépourvudepartipris théorique.Cepos-
tulatnetientpas.Telleestbien ladifficulté irréducti-
ble qui rend si difficile de proposer une exposition
ouunmusée consacré à l’économie.

A ladifférencedes sciencesde lanature, iln’existe
pas de cadre global d’intelligibilité qui fasse l’unani-
mité des économistes. Chaque concept fait problè-
me, même, et surtout, les plus basiques, comme la
valeur, lamonnaie ou le profit. Pour cette raison, on
aura vivement apprécié le grand tableau qui ouvre
l’exposition et qui présente un panorama des théo-
ries économiques. Il est fort instructif en ce qu’il
montre que la pensée économique est faite d’une
grandediversité de traditions intellectuelles.

Malheureusement, l’exposition ne va pas plus
loinsur cettevoie –hormis les «parolesd’économis-
tes»àlatoutefindel’exposition–mêmesionytrou-
ve assurémentdes salles intéressanteset bien faites.

A notre sens, il aurait fallu assumer pleinement
cette diversité des diagnostics et des conceptualisa-
tions. Certes, une telle démarche n’a rien de simple
car il est plus facile deprésenter aupublicunevérité
exclusivequederendrecomptededébatscontradic-

toires.Nousn’endoutonspasmais, enmêmetemps,
il y a làdequoimotiver les équipesqui travaillentau
projetmuséal.

Ce serait en effet une réussite marquante que de
créerunespacepublicoùlescontroversesquitraver-
sent l’analyse économique puissent être présentées
sanscaricatureetdemanièreéquilibrée.Laviedémo-
cratique française y gagnerait en qualité et les
citoyens en information.

Cependant, pour qu’une telle perspective puisse
voir le jour, il est une condition absolue : que les
concepteursdumusée acceptent l’idéed’uneécono-
mie à la fois politique et pluraliste. Or, en tant que
membresdel’Associationfrançaised’économiepoli-
tique, nous sommes bien placés pour savoir com-
bien cette idée adumal à passer chez lamajoritédes
économistes. Ce qu’illustre de nouveau l’exposition
de la Cité.

Eventuel conflit d’intérêts
D’où nos interrogations à propos du projet en

cours. La Banquede France,maître d’œuvre dunou-
veaumusée, est-elle àmême de permettre une telle
ouverture? Ce serait là une petite révolution quand
onsongeàladominationabsolueduparadigmenéo-
classiqueau seinde ses laboratoires.

Qui plus est, se pose la question d’un éventuel
conflitd’intérêts.Aujourd’huiengagéedansunecer-
taine politique monétaire, ne faut-il pas craindre
que la Banque de France cherche à légitimer celle-ci,
et néglige les approches qui en contestent la perti-
nence? Verra-t-on présenter les arguments des éco-
nomistes qui sont en faveur de l’inflation, ou de la
sortie de l’euro?

PourquecetteCitédel’économieetdelamonnaie
soit un succès, il importe que l’économie soit expo-
sée pour ce qu’elle est : une matière vivante et très
controversée, susceptible d’intéresser le plus grand
nombre. C’est à cette condition qu’il est possible de
faire entrer l’économiedansunmusée.p
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